
Le Rassemblement national et l’extrême droite au pouvoir : faut-il 

avoir peur ? 

 

La question de savoir s'il faut avoir peur de l'arrivée du Rassemblement National (RN) au 

pouvoir en France est une interrogation qui s'est imposée avec une grande acuité au fur et à 

mesure que le parti, fondé par Jean-Marie Le Pen en 1972, a vu sa popularité croître. Le RN, 

désormais dirigé par sa fille Marine Le Pen, est parvenu à s'imposer comme une force politique 

majeure dans le paysage français. En analysant son ascension, son discours et ses valeurs, il 

devient pertinent de se demander si son arrivée au pouvoir représente un danger pour la 

République, la démocratie et l'identité de la France telle que nous la connaissons. 

Une montée en puissance difficile à ignorer 

Le Rassemblement National a réussi à se maintenir sur le devant de la scène politique française 

depuis des décennies, bien que ses premières années aient été marquées par une marginalisation 

politique et une stigmatisation de ses idées. Cependant, plusieurs éléments ont contribué à son 

renforcement dans les années récentes : la montée des populismes à l’échelle mondiale, le 

sentiment de mécontentement de certaines franges de la société face à l’élite politique 

traditionnelle, et les débats sur des questions clés telles que l'immigration, l'Islam, la 

souveraineté nationale et la mondialisation. 

Marine Le Pen, qui a pris la tête du parti en 2011 après le départ de son père, a réussi à le 

"dédiaboliser" en l'éloignant des discours les plus extrêmes de son père. Elle a fait évoluer le 

discours du parti, en y intégrant des éléments plus modérés, notamment en matière économique. 

Le RN est ainsi devenu un acteur incontournable dans la politique française, se qualifiant 

régulièrement pour les secondes tours des élections présidentielles et remportant un nombre 

important de sièges lors des élections législatives et européennes. En 2017, Marine Le Pen a 

atteint près de 34% au second tour de l'élection présidentielle, un score record pour un parti 

d’extrême droite, et en 2022, elle est parvenue à obtenir 41,5% des voix au second tour, 

confirmant la solidité de son implantation dans le paysage politique français. 

Le danger des idées et des valeurs du RN 

À première vue, la question de la peur de l’arrivée du RN au pouvoir n'est pas simplement une 

question de chiffres électoraux. Ce qui fait l’inquiétude de nombreux observateurs, intellectuels, 

journalistes et partis politiques, ce sont les idées et les valeurs que défend ce parti. Le 

Rassemblement National se caractérise par un rejet de l’immigration, une défense de l’identité 

nationale, un nationalisme exacerbé et une défiance profonde envers l'Union Européenne. Au-

delà des discours sur la sécurité et l'immigration, des thèmes souvent utilisés par le RN pour 

capter une partie de l’électorat populaire, ce sont des idées qui remettent en question l’essence 

même de la République française, ses valeurs fondatrices et son modèle social. 

En ce sens, l’arrivée du RN au pouvoir représente un danger pour les principes républicains. 

Par exemple, son programme prévoit de sortir du Pacte de Marrakech sur les migrations, de 

renforcer la laïcité de manière restrictive, de réduire drastiquement l’immigration légale, et de 

prioriser les Français "de souche" dans l’accès aux emplois et aux prestations sociales. Ces 



propositions tendent à renforcer les divisions sociales et ethniques au sein de la société française 

et peuvent aboutir à des formes de discrimination systématique à l'encontre des populations 

immigrées, ou issues de l'immigration, comme les Maghrébins, les Noirs ou encore les 

musulmans. Ce repli identitaire, exacerbé par des discours d’exclusion et de stigmatisation, 

constitue un véritable danger pour la cohésion nationale. 

La question de la démocratie et de l’État de droit 

L’une des grandes préoccupations liées à l’arrivée du RN au pouvoir concerne la manière dont 

ce parti perçoit la démocratie et l’État de droit. Si Marine Le Pen a tenté de lisser l’image du 

parti, en adoptant une posture plus "modérée" sur certains sujets, elle n’en reste pas moins une 

militante intransigeante de la souveraineté nationale et de la volonté populaire, des principes 

qui, selon certains, peuvent menacer le bon fonctionnement des institutions démocratiques. 

Le Rassemblement National a notamment exprimé une volonté de revoir les principes 

fondamentaux du fonctionnement de l’Union européenne, qu’il considère comme un obstacle à 

la souveraineté française. Bien que cela fasse partie de son discours euro-sceptique, cette 

position risque d’affaiblir les relations de la France avec ses voisins européens et d’engendrer 

une forme d’isolement international. Ce "nationalisme fermé" pose la question du respect des 

principes démocratiques, de la séparation des pouvoirs et des droits fondamentaux. En effet, 

certains points du programme du RN, comme la décentralisation accrue de certains pouvoirs ou 

les propositions sur l'autorité judiciaire, peuvent interroger quant au respect des institutions et 

des libertés fondamentales en France. 

D’autre part, l’ascension du RN amène aussi à se questionner sur les relations qu’entretient le 

parti avec certains groupes d’extrême droite en Europe, et sur l’éventuelle dérive autoritaire 

qu’un tel rapprochement pourrait engendrer au sein du gouvernement français. Le parti a des 

liens avec des figures et des partis politiques comme Viktor Orbán en Hongrie ou Matteo Salvini 

en Italie, des dirigeants connus pour leurs positions autoritaires et leur gestion contestée des 

droits de l'homme et de la liberté de la presse. 

Les conséquences sociales et économiques 

Le programme économique du Rassemblement National, bien qu’évoluant par rapport aux 

premières propositions de son prédécesseur Jean-Marie Le Pen, ne semble pas totalement 

capable de répondre aux défis sociaux et économiques actuels de la France. Le RN prône 

notamment une politique protectionniste en matière économique, notamment avec le 

rétablissement de contrôles aux frontières et la suppression de certains traités internationaux. À 

court terme, ces mesures pourraient engendrer des tensions avec les partenaires commerciaux 

de la France, voire nuire à certains secteurs économiques comme l'agriculture ou l'industrie. 

En matière de politique sociale, l’approche du RN tend à se concentrer sur des discours sur la 

sécurité sociale et la préservation des "avantages" des Français, parfois au détriment des plus 

vulnérables ou des populations immigrées. La proposition de réinstaurer des politiques de 

"préférence nationale" pourrait avoir des effets dévastateurs sur le tissu social et engendrer un 

sentiment de division entre les différentes communautés françaises. 

Les inégalités économiques risqueraient de se creuser davantage, car les politiques 

économiques proposées par le RN semblent davantage orientées vers une réduction de la 



protection sociale, plutôt que vers des réformes structurelles et progressistes qui profiteraient à 

long terme aux plus démunis. Cette approche risquerait d’alimenter un climat social déjà tendu 

et de renforcer l’insécurité sociale de nombreuses franges de la population. 

Faut-il vraiment avoir peur ? 

La question de savoir si l’arrivée du Rassemblement National au pouvoir devrait susciter une 

peur irrationnelle est complexe. Bien sûr, un tel événement n’entraînerait pas seulement un 

changement de politique économique et sociale, mais aussi un bouleversement de la manière 

dont la France se définit et se projette dans le monde. Les principes républicains, l’égalité des 

droits et l’unité de la nation seraient mis à l’épreuve, et les tensions internes à la société 

risqueraient de se multiplier. 

Cependant, il est aussi vrai que la France reste un pays démocratique, avec des institutions 

solides, et que l’éventuelle arrivée du RN au pouvoir pourrait, paradoxalement, renforcer le 

sens de la vigilance démocratique dans la société. Une large part de la population, tout comme 

les partis politiques d’opposition, se mobiliserait pour défendre les valeurs républicaines contre 

ce qui pourrait être perçu comme une dérive autoritaire ou une régression sociale. 

En somme, si la peur d’un pouvoir du RN n’est pas irrationnelle, elle doit se conjuguer avec 

une vigilance citoyenne renforcée. Un tel scénario politique doit inciter à une mobilisation pour 

préserver les valeurs essentielles de la République, celles qui fondent notre identité et qui 

permettent de vivre ensemble dans un respect mutuel et une égalité réelle. 

 


